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DÉCISION

______________________________________________________________________

APERÇU

[1] 
Madame Lise Filion est secrétaire chez l’employeur. Le 27 novembre 2013, elle subit une lésion professionnelle au moment où elle fait une chute dans le stationnement chez son employeur.
[2] 
La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail reconnaît que madame Filion a subi une entorse cervicale et une entorse dorsolombaire. Elle considère que cette lésion est consolidée le 28 mai 2015, que madame Filion en conserve une atteinte permanente et des limitations fonctionnelles et qu’elle est capable d’exercer son emploi et n’a plus droit à l’indemnité de remplacement du revenu à compter du 10 août 2015.
[3] 
L’employeur considère plutôt que la lésion professionnelle de madame Filion est consolidée le 22 janvier 2015 sans atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique ni limitations fonctionnelles, que cette dernière est capable d’exercer son emploi et qu’elle n’a plus droit à l’indemnité de remplacement du revenu à compter de cette même date.
[4] 
Pour sa part, madame Filion demande au Tribunal de déclarer que les diagnostics de fibromyalgie et de syndrome douloureux régional complexe de type I doivent être reconnus comme étant en lien avec l’événement survenu le 27 novembre 2013 ou encore être considérés comme étant une récidive, rechute ou aggravation de l’événement d’origine. La Commission refuse cette réclamation. L’employeur partage l’opinion de la Commission.
[5] 
Pour les raisons qui suivent, le Tribunal considère que la date de la consolidation de la lésion professionnelle de madame Filion demeure le 28 mai 2015, que madame Filion en conserve une atteinte permanente de 4,40 % ainsi que des limitations fonctionnelles et qu’elle est capable d’exercer son emploi et n’a plu droit à l’indemnité de remplacement du revenu à compter du 10 août 2015.
[6] Le Tribunal considère aussi que les diagnostics de fibromyalgie et de syndrome douloureux régional complexe de type I ne sont pas en relation avec la lésion professionnelle de madame Filion survenue le 27 novembre 2013. Il ne s’agit pas de nouveaux diagnostics en relation avec la lésion professionnelle initiale ni d’une récidive, rechute ou aggravation.
ANALYSE
1.
À quelle date la lésion professionnelle de madame Filion survenue le 27 novembre 2013 est-elle consolidée?
[7] 
L’employeur est d’avis qu’il faut retenir la date de la consolidation de la lésion professionnelle de madame Filion proposée par le docteur Loranger lors de son examen, soit le 22 janvier 2015.
[8] 
Ce dernier considère que l’état clinique de madame Filion est stable depuis longtemps et que les traitements ont été complets et diligents.

[9] 
Le Tribunal ne partage pas cette opinion. Il retient de la preuve qu’après l’évaluation du docteur Loranger, madame Filion a poursuivi ses traitements d’ergothérapie. On y a noté un manque de force et d’endurance. Le rapport du 10 février 2015 recommande la participation de madame Filion à un programme de développement de ses capacités physiques et fonctionnelles.
[10] De plus, le 23 mars 2015, le docteur Tran, le médecin qui a charge, recommande madame Filion en rhumatologie. Le 8 avril 2015, la Clinique de réadaptation de Chambly rédige un rapport de fin d’intervention en ergothérapie et en kinésiologie. Le 7 mai 2015, le docteur Tran indique dans un rapport médical complémentaire qu’il ne peut se prononcer sur la date de la consolidation de la lésion de madame Filion.
[11] Finalement, le 28 mai 2015, analysant le rapport du docteur Loranger et le suivi médical par la suite, le docteur Maurais, agissant à titre de membre du Bureau d’évaluation médicale, considère que la date de la consolidation de la lésion professionnelle de madame Filion doit être celle de son examen. Le Tribunal partage cet avis, la consolidation de la lésion professionnelle de madame Filion ne pouvant pas être retenue comme demandé par l’employeur en raison de la poursuite des traitements après cette date. L’amélioration de la condition de madame Filion était encore possible après le 22 janvier 2015.
2.
Madame Filion conserve-t-elle une atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique et des limitations fonctionnelles de sa lésion professionnelle survenue le 27 novembre 2013?
[12] L’employeur demande au Tribunal de conclure que madame Filion ne conserve aucune atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique ni limitation fonctionnelle de sa lésion professionnelle. 
[13] Pourtant, le docteur Maurais, membre du Bureau d’évaluation médicale, retient les mêmes déficits anatomo-physiologiques que ceux suggérés par le docteur Loranger, le médecin-conseil de l’employeur, soit 2 % pour la colonne cervicale et 2 % pour la colonne dorsolombaire. Les deux médecins constatent des pertes d’amplitude articulaire au niveau cervical et au niveau lombaire. Il n’y a donc pas lieu de modifier la décision de la Commission sur ce sujet.
[14] En ce qui concerne les limitations fonctionnelles, le docteur Loranger suggère des limitations fonctionnelles de classe I selon l’échelle de l’Institut de recherche Robert-Sauvé en santé et en sécurité du travail
. Le docteur Maurais suggère plutôt des limitations fonctionnelles de classe II.
[15] Le Tribunal considère qu’il doit retenir les conclusions du docteur Maurais puisque celles-ci sont conformes à son examen subjectif et objectif.

[16] Madame Filion conserve donc de sa lésion professionnelle les limitations fonctionnelles suivantes :

Éviter les activités qui impliquent de :

•
Soulever, porter, pousser, tirer de façon répétitive ou fréquente des charges dépassant environ 10 kg;

•
Effectuer des mouvements répétitifs ou fréquents de flexion, d’extension ou de torsion de la colonne cervicale et dorsolombaire, même de faible amplitude;

•
Monter fréquemment plusieurs escaliers;

•
Marcher en terrain accidenté ou glissant;

•
Travailler en position accroupie;

•
Ramper, grimper;

•
Subir des vibrations de basse fréquence ou des contrecoups à la colonne vertébrale.

3.
Quelle est la date de la capacité de madame Filion d’exercer son emploi et la date de la fin de son droit à l’indemnité de remplacement du revenu à la suite de la consolidation de sa lésion professionnelle survenue le 27 novembre 2013?
[17] L’employeur demande au Tribunal de déclarer qu’il faut retenir la date de la consolidation de la lésion professionnelle comme étant aussi celle de la capacité de madame Filion d’exercer son emploi et la fin de l’indemnité de remplacement du revenu puisqu’il considère que cette dernière ne conserve aucune atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique ni limitation fonctionnelle de sa lésion.

[18] Le Tribunal vient de déterminer que madame Filion conserve de sa lésion une atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique et des limitations fonctionnelles. La situation est donc très différente.
[19] La date de la consolidation de la lésion professionnelle de madame Filion est le 28 mai 2015, comme suggérée par le membre du Bureau d’évaluation médicale. Le 8 juillet 2015, la Commission rend deux décisions donnant suite à l’avis du membre du Bureau d’évaluation médicale. Madame Filion est alors prise en charge en réadaptation.
[20] Le 5 août 2015, une visite du poste de travail de madame Filion est effectuée par une ergothérapeute en présence, entre autres, de la conseillère en réadaptation de la Commission, de madame Filion ainsi que de l’employeur. À son rapport, l’ergothérapeute conclut que le poste de secrétaire-réceptionniste respecte les limitations fonctionnelles de madame Filion.
[21] Le vendredi 7 août 2015, la Commission déclare que madame Filion est capable d’exercer son emploi à compter du lundi 10 août 2015 et qu’elle n’a plus droit à l’indemnité de remplacement du revenu à compter de cette même date.
[22] Le Tribunal considère que le délai de traitement du dossier de madame Filion en réadaptation est tout à fait raisonnable et qu’il n’y a pas lieu de modifier la date de la capacité de madame Filion d’exercer son emploi et la date de la fin de son droit à l’indemnité de remplacement du revenu tel que retenu par la Commission.
[23] La date de la capacité de madame Filion d’exercer son emploi et la date de la fin de son droit à l’indemnité de remplacement du revenu demeurent donc le 10 août 2015.

4.
Les diagnostics de fibromyalgie et de syndrome douloureux régional complexe de type I sont-ils en relation avec la lésion professionnelle de madame Filion survenue le 27 novembre 2013 ou doivent-ils être considérés comme étant une récidive, rechute ou aggravation de la lésion professionnelle initiale?
[24] Madame Filion demande au Tribunal de déclarer que la date à retenir pour la reconnaissance du diagnostic de fibromyalgie est celle du 6 avril 2014, soit au moment ou en physiothérapie, il est indiqué que madame Filion présente plusieurs régions douloureuses, que madame Filion a des raideurs à tous les mouvements et des tensions musculaires multiples.
[25] Avant de retenir une date pour un diagnostic de fibromyalgie, il faut avant tout déterminer si la preuve soutient la présence d’un diagnostic de fibromyalgie chez madame Filion.
[26] Le 27 juin 2016, le docteur Bissonnette examine madame Filion et il rédige une expertise médicale. Préalablement à son examen, il demande à madame Filion de répondre à une dizaine de questionnaires concernant ses symptômes et sa condition en général. À l’audience, il est mis en preuve que le docteur Bissonnette a « assisté », « accompagné » ou « répondu à certaines interrogations de madame Filion » pour certaines questions sur les questionnaires.
[27] Le docteur Bissonnette note à son expertise que les intervenants (physiothérapeutes, ergothérapeutes et médecins) ne maîtrisent et n’utilisent pas les questionnaires pour dépister la fibromyalgie.

[28] Le docteur Bissonnette note aussi que madame Filion lui rapporte des antécédents personnels d’hyperthyroïdie, d’hypertension artérielle et d’exérèse basocellulaire à la paupière gauche. Dans son analyse des critères d’imputabilité entre la fibromyalgie et l’accident du 27 novembre 2013, le docteur Bissonnette indique, entre autres, ce qui suit :

De toute évidence, le dossier qui nous a été soumis ne révèle pas de condition personnelle pré-existante lors de l’accident du 27 novembre 2013.

[29] De son examen objectif, le docteur Bissonnette retient que madame Filion présente, au niveau cervical, des limitations dans tous les axes, surtout en extension, ainsi que des douleurs à la palpation. Au niveau dorsolombaire, il note une douleur à la palpation dorsale et des limitations d’amplitudes dans tous les axes. Il est étonnant pour le Tribunal de constater que l’importance des limitations ne soit pas notée par le docteur Bissonnette. Les limitations sont-elles trop importantes pour être seulement la conséquence de la lésion ou si nécessairement il y a autre chose qui pourrait s’appeler la fibromyalgie? Il ne l’indique pas.
[30] À la suite de l’étude du dossier de madame Filion, à compter de l’événement du 27 novembre 2013, des questionnaires remplis par madame Filion et de son examen, le docteur Bissonnette conclut que depuis l’accident du 27 novembre 2013, il y a un Widespread pain index (WPI) rencontrant les critères diagnostics de fibromyalgie. De plus, les Symptômes de sévérités (SS), fatigue, insomnie, céphalée et autres sont présents, mais non quantifiables par les professionnels de la santé de l’époque. Il considère qu’il y a une forte probabilité que madame Filion ait développé une fibromyalgie.
[31] Le docteur Bissonnette considère que madame Filion présente une invalidité totale à tout emploi rémunérateur.

[32] Le 6 juillet 2016, le médecin-conseil de la Commission émet l’opinion voulant qu’il n’y ait aucun critère médicalement reconnu pour relier un traumatisme à la fibromyalgie. Il indique que les causes de la fibromyalgie sont inconnues et que la documentation médicale fait état d’une prédisposition génétique pour un dysfonctionnement de la réponse à la douleur.

[33] Le 23 août 2016, le docteur Parent, agissant à titre de membre du Bureau d’évaluation médicale, examine madame Filion. Il note que cette dernière lui rapporte comme antécédent une hyperthyroïdie stabilisée et un reflux gastro-oesophagien.
[34] Ayant questionné madame Filion à l’aide, entre autres, des critères diagnostics proposés par le Collège Américain de Rhumatologie, le docteur Parent note que madame Filion présente un score WPI à 17 et un score SS à 11,5 alors que pour satisfaire aux critères diagnostics le score WPI doit être à plus ou moins 7 et le score SS à plus ou moins 5.
[35] Le docteur Parent ajoute que les symptômes doivent avoir été présents à un niveau similaire depuis au moins trois mois, ce qui est le cas, et qu’il n’y a pas une autre pathologie qui peut mieux expliquer les symptômes. Selon lui, madame Filion répond donc aux critères diagnostiques de fibromyalgie. Il recommande la pratique d’une activité physique aérobique soutenue et régulière.
[36] Le 16 octobre 2017, le docteur Bissonnette rédige un complément d’expertise médicale en réponse au médecin-conseil de la Commission. Il rappelle que la fibromyalgie origine du système nerveux central et qu’elle est une maladie complexe dont le diagnostic est encore difficile à poser.
[37] Reprenant l’évolution des symptômes de madame Filion depuis l’accident du travail, il apparaît probable pour le docteur Bissonnette que la fibromyalgie était présente dès la première année.

[38] Préalablement au témoignage du docteur Bissonnette à l’audience, il est déposé en preuve les notes cliniques de la Clinique Familiale de St-Lambert. Il y est constaté que madame Filion a présenté, avant l’accident du travail du 27 novembre 2013, un goitre multinodulaire toxique, des céphalées, une hyperthyroïdie, de la fatigue, des diarrhées, des palpitations, des tremblements, des étourdissements, des douleurs au dos, des migraines, des problèmes gastriques, des problèmes de vessie, des problèmes d’estomac, des problèmes de concentration et de la discarthrose aux niveaux cervical, dorsal et lombosacrée.
[39] Le Tribunal rappelle aussi que les diagnostics d’arthrose dégénérative cervicale multi-étagée, de discopathie dégénérative et de pincement et protrusion cervicale C6‑C7 n’ont pas été retenus en relation avec la lésion professionnelle. Les symptômes pouvant en découler peuvent donc difficilement être associés à une fibromyalgie.
[40] À l’audience, le docteur Bissonnette déclare que, même si le dossier antérieur à l’accident du travail de madame Filion n’avait pas été porté à sa connaissance lors de ses expertises médicales, son opinion demeure la même quand à l’existence de la fibromyalgie et à sa relation avec l’événement du 27 novembre 2013.

[41] Il déclare qu’il a entendu le témoignage de madame Filion et que pour lui les oublies de cette dernière sont en lien avec sa fibromyalgie. Il considère que le « chapelet de symptômes » chez madame Filion, lorsque mis ensemble, témoignent de l’existence de la fibromyalgie. Il en a fait un tableau évolutif.
[42] Le docteur Bissonnette poursuit son témoignage en expliquant qu’il n’y a pas d’appareil pour mesurer la douleur. Il faut plutôt y aller par des questionnaires, ce que ne font pas généralement les médecins spécialistes. Il constate et reproche aux médecins évaluateurs de se concentrer uniquement dans leurs champs de compétences sans utiliser les questionnaires reconnus pour vérifier la présence ou non de la fibromyalgie.
[43] Il indique que la fibromyalgie n’est pas une maladie inflammatoire. Elle ne relève pas de la rhumatologie et encore moins de la psychiatrie. Pour l’instant, il faut considérer la fibromyalgie comme étant un problème neurologique impliquant, entre autres, des problèmes cognitifs amenant des difficultés à fonctionner. Il admet qu’il n’y a pas de consensus médical concernant la relation entre un traumatisme et la fibromyalgie. Personnellement, il favorise la reconnaissance de la relation en fonction de son expérience clinique de 1700 patients dont la plupart ont préalablement subi un traumatisme.
[44] Le Tribunal ne remet pas en doute l’expérience clinique du docteur Bissonnette dans le domaine de la douleur chronique non cancéreuse. Il ne remet pas davantage en doute les outils cliniques utilisés par le docteur Bissonnette pour établir un diagnostic de fibromyalgie.
[45] Cependant, dans le présent dossier, le Tribunal n’accorde pas à l’opinion du docteur Bissonnette la force probante recherchée pour trois raisons principalement.
[46] D’abord, la preuve démontre que madame Filion n’a pas complété les questionnaires diagnostiques de façon totalement autonome. Le Tribunal considère que lorsque le meilleur outil diagnostique est basé sur une preuve subjective par des réponses à des questionnaires remplis par la patiente ou le patient, il faut à tout le moins s’assurer que les réponses ne sont d’aucune façon influencées ou dirigées par un tiers. Ce qui n’est pas le cas dans le présent dossier.
[47] Deuxièmement, le Tribunal considère que l’établissement d’un diagnostic de fibromyalgie ne peut se faire sans une connaissance approfondie des antécédents de la patiente ou du patient. Dans le présent dossier, au moment de rédiger ses expertises médicales, le docteur Bissonnette, ne connaissait pas l’importance des symptômes de madame Filion depuis parfois plusieurs années avant la survenance de l’évènement du 27 novembre 2013. À l’audience, le docteur Bissonnette a rejeté d’un trait les antécédents de madame Filion, se contentant de dire que ça ne change rien à son opinion. Le Tribunal aurait préféré qu’il soit plus nuancé ou qu’il explique davantage pourquoi, s’il avait connu les symptômes antérieurs de madame Filion, il aurait tout de même retenu le diagnostic de fibromyalgie.
[48] Troisièmement, l’établissement d’un diagnostic de fibromyalgie doit se faire par exclusion, c’est-à-dire est-ce qu’une grande majorité des symptômes ne pourraient pas mieux s’expliquer par une autre pathologie.

[49] À titre d’exemple, il ne serait pas à propos de conclure qu’une personne souffre d’une fibromyalgie parce qu’elle répond à des questionnaires en indiquant qu’elle présente des douleurs aux pieds, aux jambes, aux hanches, aux côtes, aux coudes, aux épaules, au cou et à la tête, mais en omettant de considérer que cette personne vient de subir un accident de la route majeur.

[50] Le diagnostic de fibromyalgie demeure jusqu’ici un diagnostic d’exclusion, la science pouvant évidemment évoluer. Une liste importante de douleurs sans autres explications raisonnables peut évidemment entraîner la reconnaissance d’un diagnostic de fibromyalgie.
[51] Dans le dossier qui nous occupe, il y a une preuve importante voulant que plusieurs des symptômes de madame Filion étaient présents avant l’événement du 27 novembre 2013. Il n’y a rien de farfelu ou d’inusité à comprendre et à conclure que ces symptômes antérieurs se soient poursuivi et même qu’ils ont naturellement progressé après et indépendamment de l’accident du 27 novembre 2013.
[52] La méconnaissance des réels antécédents et symptômes de madame Filion avant son accident sont un obstacle majeur à l’établissement d’un diagnostic de fibromyalgie. 

[53] L’opinion du docteur Parent souffre aussi de cette méconnaissance des symptômes antérieurs de madame Filion. Le docteur Parent n’avait comme information qu’une hyperthyroïdie stabilisée et un reflux gastro-oesophagien comme antécédents.
[54] Si celui-ci avait eu connaissance des antécédents de céphalées, d’hyperthyroïdie, de fatigue, de diarrhées, de palpitations, de tremblements, d’étourdissements, de douleurs au dos, de migraines, de problèmes gastriques, de problèmes de vessie, de problèmes d’estomac, de problèmes de concentration et de discarthrose aux niveaux cervical, dorsal et lombosacrée, aurait-il conclut « qu’il n’y a pas d’autre pathologie qui peut mieux expliquer les symptômes »? Le Tribunal en doute.
[55] Le Tribunal conclut donc que la preuve prépondérante ne supporte pas que madame Filion souffre d’une fibromyalgie.
[56] La représentante de madame Filion reconnaît que sans l’acceptation du diagnostic de fibromyalgie, la relation entre le diagnostic de syndrome douloureux régional complexe de type I et l’événement d’origine est impossible. Le Tribunal partage cet avis et conclut que la preuve ne supporte pas que madame Filion souffre d’un syndrome douloureux régional complexe de type I en relation avec sa lésion professionnelle.
[57] De plus, puisque les diagnostics de fibromyalgie et de syndrome douloureux régional complexe de type I ne sont pas en relation avec la lésion professionnelle survenue le 27 novembre 2013 et ne constituent pas davantage une récidive, rechute ou aggravation, il n’y a pas lieu de donner suite aux conclusions du membre du Bureau d’évaluation médicale du 30 août 2017 concernant la nécessité des traitements, la date de consolidation, les atteintes permanentes à l’intégrité physique ou psychique et les limitations fonctionnelles.
PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
Dossier 583875-62A-1509
REJETTE la contestation déposée le 4 septembre 2015 par la Commission scolaire Marie-Victorin;
CONFIRME la décision de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail rendue le 29 juillet 2015, à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que la date de la consolidation de la lésion professionnelle de madame Lise Filion est le 28 mai 2015;
DÉCLARE que madame Filion conserve de sa lésion professionnelle une atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique de 4,40 % et les limitations fonctionnelles suivantes :
Éviter les activités qui impliquent de :

•
Soulever, porter, pousser, tirer de façon répétitive ou fréquente des charges dépassant environ 10 kg;

•
Effectuer des mouvements répétitifs ou fréquents de flexion, d’extension ou de torsion de la colonne cervicale et dorsolombaire, même de faible amplitude;

•
Monter fréquemment plusieurs escaliers;

•
Marcher en terrain accidenté ou glissant;

•
Travailler en position accroupie;

•
Ramper, grimper;

•
Subir des vibrations de basse fréquence ou des contrecoups à la colonne vertébrale.
Dossier 592158-62A-1512
REJETTE la contestation déposée le 3 décembre 2015 par la Commission scolaire Marie-Victorin;
CONFIRME la décision de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail rendue le 21 octobre 2015, à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que madame Lise Filion est capable d’exercer son emploi à compter du 10 août 2015 et qu’elle n’a plus droit au versement l’indemnité de remplacement du revenu à compter de cette même date.
Dossiers 650627-62A-1711 et 651439-62A-1711
REJETTE la contestation déposée le 6 novembre 2017 par madame Lise Fillion;
REJETTE la contestation déposée le 16 novembre 2017 par la Commission scolaire Marie-Victorin;
CONFIRME la décision de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail rendue le 27 octobre 2017, à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que le diagnostic de fibromyalgie n’est pas en relation avec la lésion professionnelle survenue le 27 novembre 2013 et ne constitue pas davantage une récidive, rechute ou aggravation de cette lésion;
DÉCLARE que le diagnostic de syndrome douloureux régional complexe de type I n’est pas en relation avec la lésion professionnelle survenue le 27 novembre 2013 et ne constitue pas davantage une récidive, rechute ou aggravation de cette lésion.
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� 	Claire LAPOINTE, Procédure d'intégration professionnelle à l'usage du conseiller en réadaptation, coll. « Étude/Bilans de connaissances », Montréal, Institut de recherche en santé et en sécurité du travail du Québec, 1991.





